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Décision n° 2020‐110 

 
LE DIRECTEUR GÉNÉRAL  

DU CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE SAINT‐ÉTIENNE 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143‐7 et D.6143‐33 à D.6143‐36 ; 
 
VU  l’arrêté de Monsieur  le Directeur Général de  l’ARS AURA nommant   Madame Pascale MOCAËR, directrice d’hôpital, en 
qualité de Directrice Générale par intérim à compter du 1er septembre 2020 ; 
 

DECIDE 
ARTICLE 1 
D’appliquer les tarifs suivants à partir du 21/09/2020. 

Désignation 
TARIFS HT TARIFS 2020 TTC 

Tarif HT
2019  Tarif HT 2020  Tarif TTC 

 
Taux 
TVA  

Buffet ou repas à prestation spéciale 
type traiteur  Sur Devis    Sur Devis   

Repas « extérieur », accompagnant, stagiaires sans 
convention, repas colloque pris au self (plateau 
complet + boisson)  8.42  8.46  9.31  10% 

Ticket vert 
Prix couvert pour agents CHU et stagiaires sous 
convention de longue durée1  0.39  0.39  0.43  10% 

Tarif de l’admission étudiants CROUS2  0.39  0.39  0.39  Exonéré

Prix couverts pour élèves CHU, stagiaires des écoles  0.39  0.39  0.39  exonéré

2ème repas sur badge, Oubli de badge (et situations 
particulières à la discrétion des directeurs de site  5.79  5.82  6.40  10% 

Ticket bleu 

Repas astreinte (livré en service) et repas forfaitisé 
avec choix servi au self pour agents CHU et 
stagiaires sous convention de longue durée(*)  4.86  4.88  5.37  10% 

Ticket jaune 
Droit d’entrée pour structures associées au CHU 
(TP, EFS, GIP, MAS, FAC…).  2.26  2.26  2.49  10% 

Coût d’un badge perte ou vol ou pour structure 
extérieure 

Badges personnel 
parking/self 

15€ 

Badges tarif extérieur 18€ 
  Badge self 9.20€ 
 

                                                           
1  Stagiaires  avec  convention  au  tarif  agent  CHU  :  Etudiants  en  médecine,  Manipulateurs  radios,  Elèves  Infirmières, 
Kinésithérapeutes,  Aides‐soignantes,  Laborantins,  Aides  Puéricultrices,  Sages‐femmes,  Infirmière  de  Bloc  Opératoire, 
Préparateurs en pharmacie,  Cadres Infirmiers, Cuisiniers 
2 Conformément au partenariat entre le CHU de Saint Etienne et le CROUS, une prestation hebdomadaire composée d’une 
entrée, d’un plat, d’un fromage et d’un dessert est proposée au tarif de 3,30 €.  
Afin de  faire bénéficier  aux  étudiants boursiers du  tarif  social  de  1,00  €   pour  le  repas, une  réduction de  2,50  €    sera 
proposée. Le reste à charge pour l’étudiant boursier sera au minimum égal à 1 €. 

DECISION RELATIVE  

AUX TARIFS DE RESTAURATION 
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TARIF 
PRESTATIONS 
selfs 2019 

Tarif HT 
2019 

Tarif HT 
2020    Tarif HT            Tarif TTC 

  +0.5%  Elèves 
Agents CHU et 

assimilés et agents 
extérieurs 

Taux de TVA      Exonéré 0 %   

Entrées 

0,48  0.48  0.483  0.53 
0,65  0.65  0.654  0.72  
0,75  0.75  0.754  0.83  
1,03  1.04  1.04  1.14 
1,25  1.26  1.256  1.39 

Sandwichs 
Omelettes et 

viandes 

1,03  1.04  1.04  1.14 
1,29  1.30  1.296  1.43 
1,54  1.55  1.55  1.71 
1,91  1.92  1.92  2.11 
2,17  2.18  2.18  2.40 
2,44  2.45  2.45  2.70 
2,64  2.65  2.65  2.92 
3,12  3.13  3.13  3.44 

Légumes 
0,65  0.65  0.654  0.72 
0,86  0.86  0.864  0.95 
1,18  1.19  1.185  1.31 

Fromages 
0,39  0.39  0.392  0.43 
0.49  0.49  0.493  0.54 
1,1  1.11  1.105  1.22 

Desserts 

0,47  0.47  0.473  0.52 
0,91  0.92  0.915  1.01 
0,59  0.59  0.593  0.65 
1,03  1.04  1.035  1.14 

Boissons froides 
0,59  0.6  0.6  0.66 
0,67  0.67  0.674  0.74 
1,19  1.2  1.195  1.32 

Boissons 
chaudes 

0,39  0.39  0.39  0.43 

Pain 
0,15  0.15  0.15  0.17 
0,22  0.22  0.22  0.24 
0,39  0.39  0.39  0.43 
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PRESTATIONS PROPOSEES DANS LE CADRE DE L’ESPACE SOCIAL 2020  COUT UNITAIRE TTC

Boissons chaudes   
Café  0.60 
Chocolat  0.60 
Thé  0.60 
Infusion  0.60 
Boisson fraiches   
Citron pressé  0.60 
Eau cristalline 50 cl  0.60 
Jus de pomme 33cl  0.90 
Cola light  0.90 
Jus d’orange 33 cl  0.90 
Thé pêche   0.90 
Soda orange  0.90 
Eau Vernière 50 cl  0.70 
Sirop différents parfums    0.20 
Glaces   
Cônes  0.90 
Café liégeois  0.90 
Chocolat liégeois  0.90 
BISCUITS (non vendus à ce jour dans les selfs)   
Palets bretons  0.20 
Gouter fourré chocolat  0.20 
Madeleine  0.20 
Commentaires:  
La TVA de 10 % est incluse dans le prix de vente. Les valeurs sont arrondies afin de faciliter la 
gestion de la caisse avec les malades. 
Dans ce prix est inclus la logistique, transport et Main d'œuvre. 
 
ARTICLE 2 
Monsieur le Directeur des Affaires Financières est chargé de l’application de la présente décision, qui 
fera en outre l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs du Département.  
Fait à Saint‐Etienne, le 15/09/2020 ; 
 

 
Pour la Directrice Générale par intérim 

et par délégation, 
Le Directeur des Affaires Financières, 

Nicolas MEYNIEL 
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42_CHU_Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne

42-2020-09-01-016

Délégation de signature générale
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Publiques de la Loire

42-2020-09-01-014

Délégation de signature est accordée aux agents du Service

de la Publicité Foncière et de l'Enregistrement (SPFE) de

SAINT-ETIENNE 1 au 1er septembre 2020.

42_DDFP_Direction Départementale des Finances Publiques de la Loire - 42-2020-09-01-014 - Délégation de signature est accordée aux agents du Service de la
Publicité Foncière et de l'Enregistrement (SPFE) de SAINT-ETIENNE 1 au 1er septembre 2020. 72



DELEGATION DE SIGNATURE

La comptable des Finances Publiques, responsable du Service de la Publicité Foncière

et de l' Enregistrement de SAINT ETIENNE 1,

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et

les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le  livre  des procédures fiscales,  et  notamment  les articles L.  247 et  R* 247-4 et

suivants ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à la

direction générale des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2009-707  du  16  juin  2009  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la

direction générale des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et

comptable publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. ROCCO Patrick, Inspecteur Divisionnaire des

Finances Publiques, expert en Publicité Foncière, adjoint au responsable du Service de

Publicité Foncière et d'Enregistrement de Saint-Étienne 1, et à Mme CERANGE Valérie,

Inspectrice des Finances Publiques, à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de

60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction

ou rejet dans la limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et

gracieuses, sans limitation de montant ; 

4°) au nom et  sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes relatifs à la

publicité  foncière,  les  actes  recevant  la  formalité  de  l'enregistrement,  et,  plus

généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal

d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission  partielle  ou  de  rejet,  de

dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant

remise, modération ou rejet :

- dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés

ci-après :

BLANC Catherine,Contrôleur des Finances Publiques 

COLOMBAN Sylvain, Contrôleur des Finances Publiques

GONIN Valérie, Contrôleur des Finances Publiques

LAURICELLA Danielle, Contrôleur des Finances Publiques

PASSAS Sophia, Contrôleur des Finances Publiques

SAGNOL André, Contrôleur des Finances Publiques

COTTE Yohan, Contrôleur des Finances Publiques

COUBEILS Stéphanie, Contrôleur des Finances Publiques
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- dans la limite de 2 000€, à

HAEGELIN Evelyne, agent des Finances Publiques.

BEURET Marion, agent des Finances Publiques.

Article 3

Délégation de signature est donnée à 

BLANC Catherine

COLOMBAN Sylvain,

LAURICELLA Danielle,

PASSAS Sophia,

SAGNOL André,

HAEGELIN Evelyne,

BEURET Marion

 à l’effet de signer au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes

recevant  la  formalité  de l'enregistrement,  les  certificats  de  déclaration  de succession  et,  plus

généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 4

Délégation de signature est donnée à

GONIN Valérie, Contrôleur des Finances Publiques, Chef de Contrôle par intérim du 1er

bureau,

PENNEROUX Mireille, Contrôleur des Finances Publiques, Chef de contrôle par intérim du

2ème bureau,

SWIETLICKI Catherine Contrôleur des Finances Publiques

POINT Josiane Contrôleur des Finances Publiques

COTTE Yohan , Contrôleur des Finances Publiques

COUBEILS Stéphanie, Contrôleur des Finances Publiques

BERRADJ Alexandre, agent des Finances Publiques

PECEL Anthony, agent des Finances Publiques

à l’effet de signer au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes

relatifs à la publicité foncière et plus généralement, tous actes d'administration et de gestion du

service.

Article 5

Le présent arrêté prend effet au 1er septembre 2020 et sera publié au recueil des actes

administratifs du département de la Loire.

A  SAINT ETIENNE,  le 1er septembre 2020

La comptable des Finances Publiques, 
responsable du Service de la Publicité Foncière
et de l'enregistrement de SAINT ETIENNE 1
                            Christine MEYSSIN
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d'Evaluation des Locaux Professionnels (PELP) et du Pôle

Topographique de Gestion Cadastrale (PTGC) de

Saint-Etienne au 1er septembre 2020.
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL
 

Le responsable du Pôle d’Évaluation des Locaux Professionnels et du Pôle Topographique de Gestion

Cadastrale de Saint-Etienne

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise,

modération ou rejet :

a) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

Madame Mickaele BROUSSAL

Madame Tifanny BERTONCINI

b) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Monsieur Patrick DUROUX Monsieur Alain CHAMPAILLER

Monsieur Pierre BOSC Monsieur Mickael PEREZ

Monsieur Franck CHAVASSE Madame Valérie LASSAIGNE

Monsieur Eric JOLIBOIS Monsieur Philippe ALARY

Monsieur Laurent BELAT Monsieur Saypheth LECAME

Monsieur Vincent THIERY

2°)  sans  limitation  de  montant,  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions

contentieuses et gracieuses ainsi que les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe

foncière pour pertes de récoltes, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Madame Mickaele BROUSSAL, Inspectrice des Finances Publiques

Madame Tifanny BERTONCINI, Inspectrice des Finances Publiques
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Article 2

Le présent arrêté prend effet au 1er septembre 2020 et sera publié au recueil des actes administratifs du

département de la LOIRE.

A SAINT ETIENNE, le 02 septembre 2020

Le  responsable  du  PELP  et  du  PTGC  de  Saint-
Etienne,

Emmanuel GUILHOT
Inspecteur divisionnaire
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DELEGATION DE SIGNATURE

La comptable des Finances Publiques, responsable du Service de la Publicité Foncière de SAINT

ETIENNE 2 

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles

212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à  la  direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable

publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. ROCCO Patrick, Inspecteur divisionnaire des Finances

Publiques expert en Publicité Foncière, adjoint au responsable du Service de Publicité Foncière de

Saint-Étienne 1, et à Madame CERANGE Valérie, Inspectrice des Finances Publiques, à l’effet de

signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet

dans la limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°)  au nom et  sous la  responsabilité  du comptable  soussigné,  les actes relatifs  à  la  publicité

foncière et, plus généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette,

les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution

d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la

limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

PENNEROUX Mireille, Contrôleur des Finances Publiques, Chef de Contrôle par intérim du 2ème

bureau,

GONIN Valérie, Contrôleur des Finances Publiques, Chef de Contrôle par intérim du 1er bureau,

COTTE Yohan, Contrôleur des Finances Publiques

SWIETLICKI Catherine, Contrôleur des Finances Publiques

POINT Josiane, Contrôleur des Finances Publiques

COUBEILS Stéphanie, Contrôleur des Finances Publiques
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Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, au nom et sous la responsabilité du

comptable  soussigné,  les  actes  relatifs  à  la  publicité  foncière  et  plus  généralement,  tous  actes

d'administration et de gestion du service à :

PENNEROUX Mireille, Contrôleur des Finances Publiques , Chef de Contrôle par intérim du 2ème

bureau, 

POINT Josiane, Contrôleur des Finances Publiques

SWIETLICKI Catherine, Contrôleur des Finances Publiques

COTTE Yohan, Contrôleur des Finances Publiques

GONIN Valérie, Contrôleur des Finances Publiques, Chef de Contrôle par intérim du 1er bureau,

COUBEILS Stéphanie,  Contrôleur des Finances Publiques

BERRADJ Alexandre, agent des Finances Publiques,

PECEL Anthony, agent des Finances Publiques,

Article 4

Le présent arrêté prend effet au 01/09/2020 et sera publié au recueil des actes administratifs du

département de la Loire.

A  SAINT ETIENNE le 01/09/2020

La  comptable,  responsable  de  service  de  la  publicité  foncière
par intérim,

Christine MEYSSIN
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Délégation de signature est donnée aux agents du Service

des Impôts des Particuliers (SIP ) de SAINT-CHAMOND
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DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable responsable du SIP de SAINT-CHAMOND 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Danielle COURT, Inspectrice, pôle « gestion » et à Mme Marie

TELLEY, inspectrice, cellule « recouvrement », adjointes de la responsable du service des impôts des

particuliers de Saint-Chamond, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la

limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement d’une portée illimitée tant en durée

qu’en montant ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,

les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Céline BERTHEAS Stéphane JEAN Nicolas PERROT

Pascale PIAZZA

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Julien ACHARD Corinne BONNAND Danielle DUBOSCLARD

Annick VIOLO

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Marie TELLEY Inspectrice 9 000€ Sans limite 90 000 €

Frédéric ORIZET Contrôleur 1 000€ 6 mois 10 000 €

Agnès POUZADOUX Contrôleuse 1 000 € 6 mois 10 000 €

Patricia ARCURI Agente 600 € 6 mois 6 000 €

Roselyne FONT Agente  600 € 6 mois 6 000 €

Virginie FOREST Agente 600 € 6 mois 6 000 €
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou

de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses
et gracieuses

en matière
fiscale

Limite
des décisions
gracieuses en

matière de
délais

de paiement

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

Sébastien SAVIGNE Contrôleur 10 000 € 200 € 3 mois 2 000 €

Françoise PICOT Agente 2 000 € 200 € 3 mois 2 000 €

Fabienne VIALON Agente 2 000 € 200 € 3 mois 2 000 €

Article 5

Le  présent  arrêté  prend  effet  au  01/09/2020  et  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du

département de la Loire.

A Saint-Chamond, le 14/09/2020

La comptable, 
responsable de service des impôts des particuliers,

Marie Christine Laurent
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42-2020-09-15-001

Arrêté n°2020-162 portant nomination d'un régisseur

titulaire à la régie de recettes d’État auprès de la PM de

Saint-Just-Saint-Rambert
Nomination d'un régisseur titulaire à la régie de recettes d’État auprès de la PM de

Saint-Just-Saint-Rambert
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° R21/2020 PORTANT AUTORISATION D'APPEL PUBLIC À
LA GÉNÉROSITÉ POUR LE FONDS DE DOTATION « FONDS DES HÔPITAUX PUBLICS

DU GHT LOIRE» 

VU la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique ;
VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, notamment son article 140 ;
VU l’ordonnance n°2015-904 du 23 juillet 2015 portant simplification du régime des associations et des
fondations ;
VU le décret n° 92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant
appel à la générosité publique ;
VU le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, notamment les articles 11 et
suivants;
VU l’arrêté ministériel  du 30 juillet 1993 portant fixation des modalités de présentation du compte
d’emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du  public  par  des  organismes  faisant  appel  à  la
générosité publique;
Considérant la demande du 1er septembre 2020 reçue en préfecture le 11 septembre 2020 présentée par
Monsieur Michaël GALY, président du le fonds de dotation dénommé «FONDS DES HÔPITAUX PUBLICS
DU GHT LOIRE» ;
Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation est conforme aux textes en vigueur ;

A R R Ê T E :

Article 1er : Le fonds de dotation dénommé « FONDS DES HÔPITAUX PUBLICS DU GHT LOIRE » dont le
siège social est situé au CHU de Saint-Etienne, 42055 Saint-Etienne cedex 2, est autorisé à faire appel
public  à  la  générosité  à  compter  de  la  date  du  présent  arrêté  jusqu’au  
1er  septembre 2021.
L’objectif du présent appel public à la générosité consiste en la recherche, la diffusion et la valorisation
de l’innovation, la réalisation d’actions culturelles ou sociales et la réalisation d’équipements mobiliers,
actions visant à améliorer l’accueil et les conditions de prise en charge des patients.
Les modalités d’appel public à la générosité sont les suivantes : mécénat d’entreprises, collecte grand
public, medias.
Article 2 : Conformément à la réglementation en vigueur, le fonds de dotation a l’obligation d’intégrer
dans ses comptes annuels, un compte d’emploi annuel des ressources collectées auprès du public qui
précise notamment l'affectation des dons par type de dépenses et qui  mentionne les informations
relatives à son élaboration. Le compte d’emploi des ressources doit être présenté suivant les modalités
fixées par l’arrêté ministériel du 30 juillet 1993.
Article 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels publics à la générosité.
Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire et notifié au président du
fonds de dotation visé à l’article 1er du présent arrêté.

Saint-Etienne, le 15 septembre 2020

Pour la préfète et par délégation
le secrétaire général

SIGNÉ : Thomas MICHAUD
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Sous-Préfecture de Montbrison
Bureau de la réglementation 

et des libertés publiques

Arrêté n° 163/2020 portant autorisation
de la « 3ème montée historique de la côte roannaise »

les 26 et 27 septembre 2020

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ; 

Vu le Code de la Route et notamment ses articles R. 411-29, R. 411-30, R. 411-31 et R. 411-32 ; 

Vu le Code du sport et notamment ses articles R. 331-18 à R. 331-34, R. 431-37, A 331-17 à A 331-32 et 
D 331-5 ; 

Vu la demande présentée le 1er juin 2020 par l’association « Automusée » sise à la mairie de VILLEREST,
représentée par M. Michel COMBE, en vue d’obtenir l’autorisation d’organiser les 26 et 27 septembre 2020,
la 3ème montée historique de la côte roannaise ; 

Vu le règlement de la manifestation et sa conformité aux dispositions générales d’un règlement type établi
pour ce sport par la fédération intéressée ; 

Vu l’attestation d’assurance du 30 avril 2020 de la S.A.S. Assurances Lestienne conforme aux dispositions
générales du code du sport relatives aux polices d’assurances ; 

Vu l’engagement de l’organisateur de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis
en œuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations de
toute nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, à l’organisateur ou à
leurs préposés ; 

Vu les avis émis par les services et autorités chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer la sécurité de
l’épreuve ; 

Vu l’arrêté  du  26  août  2020 du président  du  Conseil  départemental  de  la  Loire  afin  de  réglementer  la
circulation et le stationnement pendant l’épreuve ; 

Vu l’avis de la commission départementale de la sécurité routière,  section spécialisée pour l’autorisation
d’épreuves ou de compétitions sportives, réunie le 27 août 2020 ; 

Vu l’arrêté  préfectoral  n° 20-43 du 24 août  2020 portant  délégation permanente  de signature  à M. Loïc
ARMAND, Sous Préfet de Montbrison ; 

Sur proposition de M. le Sous-Préfet de Montbrison,
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ARRETE

ARTICLE 1  er   : 
L’association « Automusée », représentée par M. Michel  COMBE est autorisée  à organiser le 27 septembre
2020,  aux  conditions  définies  par  le  règlement  de  l’épreuve  et  suivant  l’itinéraire  ci-annexé,  l’épreuve
automobile intitulée « 3ème montée historique de la Côte Roannaise ». 

La  montée  historique  est  une  démonstration  de  véhicules  d’époques  sur  la  RD  51  (route  fermée).  Le
chronométrage est interdit et l’excès de vitesse est autorisé dans les limites fixées par l’organisateur. Le nombre
de véhicules est limité à 90. 

ARTICLE 2 :
L’épreuve se déroulera ainsi qu’il suit : 
– vérifications administratives, techniques et d’authenticité : le samedi 26 septembre 2020 de 13 h à 19 h, et
exceptionnellement le dimanche 27 septembre 2020 de 7 h à 8 h à Saint-Alban-les-Eaux, 
– briefing obligatoire le dimanche 27 septembre 2020 à 8 heures à Saint-Alban-les-Eaux,
– phase de reconnaissance : le dimanche 27 septembre 2020 de 9 h à 12 h,
– phase de démonstration : le dimanche 27 septembre 2020 de 14 h à 19 h.

ARTICLE  3  :  L’épreuve  empruntant  la  voie  publique  sera  réalisée  sur  route  fermée  à  la  circulation
conformément aux dispositions prises par l’arrêté susvisé du président du conseil départemental de la Loire. 

ARTICLE  4     : Le  docteur  Joël  BERTONI  de  Renaison,  deux  ambulances  avec  équipage  de  la  SARL
Groupement Ambulancier Roannais de Charlieu, une équipe de secouristes de l’association départementale de
protection civile (ADPC42), antenne de Roanne, seront sur place et assureront les premiers secours.

APPEL ET MISE EN OEUVRE DES SECOURS PUBLICS
Lorsque les moyens de secours privés présents sur le site s’avèreront  insuffisants,  l’organisateur devra faire
appel aux secours publics dans les conditions suivantes : 
1- le PC de la course sollicite auprès du centre de traitement de l’alerte (CTA) concerné, par téléphone (18) les
secours nécessaires au sinistre.
2- Le CTA déclenche le ou les centres de sapeurs pompiers concernés et informe le centre 15.
3- Les secours se rendent au point de rendez-vous fixé par le CTA en liaison avec le PC course.

L’organisateur devra communiquer avant le départ de la manifestation aux services d’urgence le numéro de
téléphone du PC secours.

L’organisateur s’engage à interrompre la course,  afin de laisser libre passage pour les engins de secours se
rendant sur une intervention. 

ARTICLE 5     :  Les zones réservées aux spectateurs seront uniquement situées sur le côté droit montant. 
Les zones en surplomb du parcours présentant un risque d’éboulement seront interdites au public. Un double
barriérage devra être mis en place au départ et dans les zones délimitées par de la rubalise de couleur verte. Les
zones interdites au public seront signalées avec de la rubalise rouge et des panneaux. 
Une attention particulière devra également être portée au cheminement des spectateurs. Un balisage sera réalisé
par l’organisateur et des parkings seront prévus à cet effet. 

ARTICLE 6   : Les véhicules des spectateurs seront stationnés sur des parkings aménagés à cet effet, et sous
l’entière responsabilité de l’organisateur. 
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ARTICLE 7 : Un nombre suffisant de commissaires de course portant un signe distinctif devra être prévu aux
emplacements sensibles, équipés d’extincteurs et reliés avec le départ et la direction de course par radio. Ils
devront également être porteurs de gilets à haute visibilité et panonceaux réglementaires.  Avant le début de
l’épreuve, l’organisateur devra s’assurer de la mise en place de ces personnels et de cette signalisation. 

ARTICLE 8   : Dès que les voies désignées ci-dessus sont interdites à la circulation, les organisateurs sont seuls
habilités à réglementer leur utilisation, en liaison avec le commandant du service d’ordre et le chef du service de
sécurité.

ARTICLE 9     : En cas d’accident, toutes dispositions seront prises, notamment au moyen de liaison radio pour
arrêter immédiatement la manifestation qui ne pourra se poursuivre qu’après accord entre le responsable du
service d’ordre et le directeur de la course. 

ARTICLE  10   :  Avant  le  déroulement  de  la  manifestation,  M.  Michel  COMBE,  organisateur  technique
nommément  désigné  devra  procéder  à  une  visite  du  parcours  en  vue  de  contrôler  que  toutes  les  mesures
techniques  et  de sécurité  prescrites  après avis de la commission départementale  de sécurité  routière ont été
prises. 

L’organisateur  devra produire,  avant le départ de l’épreuve,  une attestation écrite  précisant  que toutes les
prescriptions  mentionnées  dans  l’autorisation  ont  été  respectées.  Cette  attestation  sera  envoyée  à  l’adresse
électronique suivante : pref-epreuves-sportives-roanne@loire.gouv.fr

ARTICLE 11 : A l’issue de cette visite, ainsi que durant tout le déroulement de l’épreuve, s’il apparaît que les
conditions de sécurité prévues au présent arrêté ne sont pas remplies, il appartient au responsable des forces de
l’ordre de faire suspendre ou d’arrêter le déroulement de l’épreuve et d’en informer sans tarder le membre du
corps préfectoral de permanence. Il en avise également le ou les maires des communes concernées, afin qu’ils
usent  des  pouvoirs  de  police  dont  ils  sont  investis  aux  termes  de  l’article  L2215-1  du  code  général  des
collectivités territoriales. 

ARTICLE 12 : Les dispositifs de jalonnement de la course ne devront ni masquer la signalisation réglementaire
existante, ni entraîner de dégradations des voies publiques et de leurs dépendances et ils seront retirés dans les
24 heures, faute de quoi, leur enlèvement sera opéré aux frais des organisateurs. 

ARTICLE 13   : Toutes dispositions devront être prises pour que le déroulement de la manifestation ne nuise pas
à la propreté du site. Tout marquage au sol, mentionnant la manifestation, sera interdit.  Après l’épreuve, les
organisateurs  devront  veiller  au nettoyage des espaces  réservés au public  et  autres  secteurs  traversés par la
manifestation, et à la dépose de toutes formes de balisage. 

ARTICLE  14 : L’organisateur  est  débiteur  envers  l’État  et  les  collectivités  territoriales  des  redevances
représentatives du coût de la mise en place du service d’ordre particulier pour assurer la sécurité des spectateurs
et de la circulation lors du déroulement de la manifestation ainsi que, le cas échéant, de sa préparation. 

L’organisateur a l’obligation de remettre en état les voies ouvertes à la circulation publique et leurs dépendances
dont il a obtenu l’usage privatif à l’occasion de la manifestation. 

La distribution ou la vente d’imprimés ou d’objets à l’occasion d’une manifestation ne peut se faire que dans les
conditions  fixées  par les autorités  administratives compétentes  avec l’accord de l’organisateur  et  du ou des
propriétaires des lieux. 

ARTICLE 15 : 
Protection des captages d’eau     :
Les activités et installations liées à l’épreuve sportive doivent respecter en permanence, sur les périmètres de
protection immédiate, rapprochée et éloignée des captages d’eau potable publics ou privés concernés par cette
manifestation, les dispositions suivantes : 
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- dans le périmètre de protection immédiate toute activité, toute installation, et tout dépôt sont interdits  ;
- dans les périmètres de protection rapprochée et éloignée, sont applicables les interdictions et/ou les mesures
fixées par :
- la réglementation générale relative à la protection de la ressource en eau (loi sur l’eau et textes d’application),
- la réglementation spécifique relative à la protection des captages d’eau (code de la santé publique et arrêté(s)
préfectoral(aux)  et  rapports  géologiques  portant  délimitation  des  périmètres  de  protection  et  fixation  des
mesures de protection des captages).

Prévention des nuisances sonores     : 
Toutes  les  dispositions  devront  être  prises  par  les  organisateurs  de  la  manifestation  pour  réduire  le  risque
d’atteinte à la tranquillité du voisinage, en prenant les précautions appropriées pour limiter autant que possible
les expositions sonores (en intensité acoustique et en durée d’exposition), entre autres en s’assurant de l’absence
de tout comportement anormalement bruyant durant l’épreuve.

La tonalité des haut-parleurs ne devra pas apporter de gêne aux riverains. Les organisateurs devront disposer des
équipements nécessaires pour pouvoir effectuer le contrôle des émissions sonores des véhicules et pour, le cas
échéant, interdire l’accès aux parcours des véhicules dont le bruit dépasse les normes fixées par les fédérations
sportives délégataires, en application des articles L.131-14 et suivants du code du sport.

Les émissions sonores, l’utilisation des structures et les activités annexes doivent respecter en permanence, sur
les  propriétés  habitées  de  tiers  riverains  des  parcours,  les  valeurs  maximales  d’émergence  admises  par  la
réglementation  relative  aux  bruits  de  voisinage  (article  R.1136-7  du  code  de  la  santé  publique)  qui  sera
appliquée sans que les conditions d’exercice fixées par le présent arrêté puissent y faire obstacle.

ARTICLE 16   : Les mesures barrières en vigueur prises dans la cadre de l’épidémie du COVID 19 devront être
impérativement mises en place et contrôlées par l’organisateur lors de cette manifestation, conformément au
décret du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de
COVID 19 et au protocole sanitaire édité par la Fédération française de sport automobile (FFSA) le 29 juillet
2020.

Les règles sanitaires énumérées ci-dessous devront être strictement respectées : 
- les zones de rassemblement de pilotes et les zones réservées au public sont délimitées,
- les entrées et sorties sont matérialisées et du gel hydroalcoolique est mis à disposition,
- les règles de distanciation physique sont préconisées : mise en oeuvre d’un dispositif de démarcation au sol
(une place libre sur deux). Pour faciliter le déplacement au sein des zones publiques, des cheminements devront
être mis en place par des marquages au sol le cas échéant, 
- port du masque.

ARTICLE 17 : M. le sous-préfet de Montbrison est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs. 

ARTICLE 18 : Copie du présent arrêté sera adressée à : 

-M. le président du Conseil Départemental (Pôle aménagement et Développement Durable)
-MM. les conseillers départementaux, représentant des élus départementaux à la CDSR
-MM. les maires, représentant les élus communaux à la CDSR
-Mme le maire de SAINT-ANDRE-D’APCHON et MM. les maires de SAINT-ALBAN-LES-EAUX, ARCON 
-M. le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Loire (EDSR)
-M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale
-Mme le Directrice Départementale des Territoires
-M. le Directeur Départemental du Service d’Incendie et de secours
-M. le responsable du SAMU
-M. Daniel BERTHON, Délégué de la Fédération Française du Sport Automobile
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-M. André LIOGIER, Délégation de la Fédération Française de Motocyclisme
-M. Yves GOUJON, de l’Automobile Club du Forez
-M. Michel COUPAT, Président de l’Automobile Club Inter Entreprise
-M. Michel COMBE, représentant l’association « Automusée » auquel est accordée cette autorisation, dont il 
doit mettre en œuvre sous sa responsabilité, chacune des prescriptions, 

Pour exécution chacun en ce qui le concerne. 

Montbrison, le 16 septembre 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le sous-préfet,

Loïc ARMAND
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Tél : 04 77 43 41 80 
Unité Départementale de la Loire 
11 rue Balaÿ 
42021 Saint-Etienne cedex 1  

 

 

                                                              
Département de la Loire 
Service Coordination Travail 
 
Affaire suivie par :  
Tél. : 04 77 43 41 75  
Mèl. : ara-ud42.sct@direccte.gouv.fr 

 
LA PREFETE DE LA LOIRE 

 
Arrêté modificatif n° 20 – 20 

 du 14 septembre 2020 portant sur l’autorisation pour à l’emploi d’un enfant 
dans le spectacle vivant 

 
 
VU les articles L 7124-1 à L 7124-3 et R 7124-1 à R 7124-4 du Code du Travail, 
 
VU la demande présentée le 18 décembre 2019 par la compagnie LES BALLETS CONTEMPORAINS DE 
SAINT-ETIENNE - 17 Rue Etienne Dolet - 42000 SAINT-ETIENNE, visant à obtenir l’autorisation d’employer 
sept enfants âgés de moins de 16 ans formant la compagnie chorégraphique « Orteils de sable » dans la pièce 
chorégraphique : 
 
 « SUR UN CHEMIN EXTRAORDINAIRE » dans le cadre de l’ECHAPPE à SORBIERS (42) pour : 
 
- La journée de répétition, le 1

er
 avril 2020, de 10h00 à 11h30 et de 14h30 à 16h00 ; 

- Les deux représentations scolaires les 2 et 3 avril 2020 à 14h30  
- La représentation du 4 avril 2020 à 20h00 ; 
 
VU l’arrêt de la répétition et des représentations à SORBIERS  en avril 2020, suite à l’état d’urgence sanitaire ; 
 
Vu la nouvelle demande du 24 août 2020 pour la reprise du spectacle en d’octobre 2020 : 
 
Pour la journée de répétition : 9 octobre 2020 10h00 à 11h30 et de 14h30 à 16h00 ; 
 
Pour les représentations : le 10 octobre (les jeunes travailleront de 16H30 à 18H et de 19H30 à 21H) 
et 11 octobre 2020 (les jeunes travailleront de 13H30 à 15H et de 16H30 à 18H) ;  
 
VU l’avis médical émis à l’appui de cette demande ; 
 
VU les autorisations écrites d’emploi signées par les représentants légaux de l’enfant ; 
 
VU l’avis favorable de l’inspecteur du travail pour une dérogation à l’interdiction du travail de nuit des 
jeunes travailleurs ; 
 
VU la demande d’avis des membres de la commission pour l’emploi des enfants dans des spectacles vivants. 
 
 
 
CONSIDERANT la nature et le contenu de la prestation exécutée par l’enfant ; 
 
CONSIDERANT que les enfants concernés, compte tenu de leur âge et de leur état de santé, sont en mesure 
d’assurer le travail proposé ; 
 

Direction régionale 

des entreprises,  

de la concurrence,  

de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
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Tél : 04 77 43 41 80 
Unité Départementale de la Loire 
11 rue Balaÿ 
42021 Saint-Etienne cedex 1  

 

 

 
CONSIDERANT que les heures des répétitions et des représentations n’entraînent pas de dépassement des 
durées maximales de travail autorisées, et que les dispositions nécessaires ont été prises pour assurer aux 
enfants une fréquentation scolaire normale ; 
 
CONSIDERANT la rémunération versée à l’enfant ; 
 
CONSIDERANT l’absence de contre-indication constatée par certificat médical à l’exécution de la prestation en 
cause. 
 
 

D E C I D E 
Article 1

er
 : 

 
La compagne LES BALLETS CONTEMPORAINS DE SAINT-ETIENNE est autorisée à employer les 
six enfants : 
 
- AMAR Zoé 
- CONSTANT Lehna 
- DUBREUIL Saëns 
- EMERY Emilia 
- LABORDE LEONHARDT Gabriel 
- MAÏRONO-CONTE Johanne 
 
Dans la pièce chorégraphique « SUR UN CHEMIN EXTRAORDINAIRE » : 
 
Pour la journée de répétition : 9 octobre 2020 10h00 à 11h30 et de 14h30 à 16h00 ; 
Pour les représentations : le 10 octobre (les jeunes travailleront de 16H30 à 18H et de 19H30 à 21H) 
et 11 octobre 2020 (les jeunes travailleront de 13H30 à 15H et de 16H30 à 18H).  
 
Article 2 : 
 
La part de rémunération perçue par l’enfant dont le montant peut être laissé à la disposition de ses 
représentants légaux est fixée à 160 euros. 
 
Au-delà de 160 euros, le salaire alimentera un compte ouvert au nom de chaque enfant auprès de la Caisse 
des Dépôts et Consignations, compte-bloqué  jusqu’à la majorité  de chaque enfant. 
 
Article 3 : 
 
Monsieur le Directeur de l’Unité Départementale 42 de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l’exécution de la présente décision. 
 
 
                                                                                     Saint-Etienne, le 14 septembre 2020 
 

P/Le Préfet, 
Par délégation le DIRECCTE, 
Par subdélégation le Directeur  
 
 
Alain FOUQUET 

     
 
Voies de recours : 
La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification en exerçant : 
• Soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet de la Loire 

• Soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du Travail - 127 rue de Grenelle - 75700 PARIS SP 07. 

• Soit un recours contentieux devant le Tribunal Administratif- 184, rue Duguesclin – 69433 LYON CEDEX 03 – ou par la voie 
dématérialisée sur le site www.telerecours.fr. 
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Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du trav ail et de l’emploi 

de Auv ergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Serv ice : 

Politiques de l’emploi 

Serv ices à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

  Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP882955552 

N° SIRET : 882955552 00014 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

La Préfète de la Loire  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-75 du 25 août 2020 accordant délégation de signature à Monsieur Patrick 
MADDALONE, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE/SG/2020/56 du 27 août 2020 de Monsieur Patrick MADDALONE, DIRECCTE de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, Responsable 
de l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant de la 
compétence de la Préfète de la Loire, 
 

Constate 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Départementale de la Loire le 25 août 2020 par Monsieur Cédric PERRIER, en qualité de Gérant, pour 
l’organisme GREEN TIGE dont le siège social est situé 11 Lotissement Les Coquelicots – 42290 SORBIERS 

et enregistrée sous le n° SAP882955552 pour les activités suivantes : 
 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Petits travaux de jardinage  
 
Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 

 
Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 
l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
 
 
 
 

…/… 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) 
Unité Départementale de la Loire 
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  
L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-18 du code du travail. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 
 
Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 

 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 25 août 2020 

 

 

P/La Préfète, 
Par délégation, 

P/Le DIRECCTE, 
Par subdélégation, 

Le Directeur, 

 

 

 

 

Alain FOUQUET 
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Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du trav ail et de l’emploi 

de Auv ergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Serv ice : 

Politiques de l’emploi 

Serv ices à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

  Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP887656361 

N° SIRET : 887656361 00011 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

La Préfète de la Loire  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-75 du 25 août 2020 accordant délégation de signature à Monsieur Patrick 
MADDALONE, Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE/SG/2020/56 du 27 août 2020 de Monsieur Patrick MADDALONE, DIRECCTE de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, Responsable 
de l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant de la 
compétence de la Préfète de la Loire, 
 

Constate 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Départementale de la Loire le 2 septembre 2020 par Monsieur Anthony DESSERTINE, en qualité de              
Co-Gérant, pour l’organisme MONCORGE ET MOI SERVICES dont le siège social est situé 53 rue Jean 

Jaurès – 42190 CHARLIEU et enregistrée sous le n° SAP887656361 pour les activités suivantes : 
 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Petits travaux de jardinage  
 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

 
Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 
l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
 
 
 
 

…/… 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) 
Unité Départementale de la Loire 
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr – www.travail.solidarite.gouv.fr – www.economie.gouv.fr – www.dgccrf.bercy.gouv.fr 

42_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la Loire -
42-2020-09-02-006 - Déclaration services à la personne MONCORGE ET MOI SERVICES 109



 
 
 
 
 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  
L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-18 du code du travail. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 
 
Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 

 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 2 septembre 2020 

 

 

P/La Préfète, 
Par délégation, 

P/Le DIRECCTE, 
Par subdélégation, 

Le Directeur, 

 

 

 

 

Alain FOUQUET 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Gestion Publique

Arrêté portant subdélégation de signature de M. de JEKHOWSKY,
Directeur régional des finances publiques 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône
en matière de gestion des successions vacantes

DRFIP69_PGP_SUCCESSIONSVACANTES-42_2020_09_01_147 

Département DE LA LOIRE

L’Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur régional des Finances Publiques de la région
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances
Publiques ;

Vu l’arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion de patrimoines privés et
de biens privés, modifié par l’arrêté interministériel du 21 décembre 2007 ;

Vu le décret du 1er avril 2019, portant nomination de M. Laurent de JEKHOWSKY, administrateur général des
finances publiques, en qualité de directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes
et du département du Rhône.

Vu le décret du 29 juillet 2020, portant nomination de Mme Catherine SEGUIN, Préfète de la Loire ;

Vu l’arrêté de la Préfète de la Loire en date du 25 août 2020 accordant délégation de signature à M. Laurent de
JEKHOWSKY, directeur régional des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône, à
l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  ses  attributions  et  compétences,  tous  les  actes  se  rapportant  à
l’administration provisoire des successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion
et à la liquidation des successions en déshérence dans le département de la Loire,

ARRETE

Article 1 - La délégation de signature qui est conférée à M. Laurent de JEKHOWSKY, directeur régional des
finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône,  par l’article 1er de l’arrêté du 25 août
2020 accordant délégation de signature à M. Laurent de JEKHOWSKY à l’effet de signer, dans la limite de ses
attributions et compétences,  tous les actes se rapportant à l’administration provisoire des successions non
réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la liquidation des successions en déshérence
dans  le  département  de  la  Loire,  sera  exercée  par M.  Christophe  BARRAT, Administrateur  des  finances
publiques, Directeur adjoint chargé du pôle gestion publique ;

Article  2  -   En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  la  même  délégation  sera  exercée  par  M.Christophe
NEYROUD, Administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la division de la gestion domaniale
ou à son défaut par M. Jean-Christophe BERNARD, Inspecteur divisionnaire des finances publiques, adjoint du
responsable  de  la  division  de  la  gestion  domaniale  et  Mme Marie-Hélène  BUCHMULLER,  Inspectrice
divisionnaire des finances publiques.

Direction régionale des finances publiques Auvergne - Rhône-Alpes et département du Rhône – 3 rue de la Charité – 69268 Lyon Cédex 02 - Tél. : 04.72.40.83.01
drfip69@dgfip.finances.gouv.fr
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Article 3 - Délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants :

Mme Sylvie PACHOT, Inspectrice des finances publiques, Mme Christine PASQUIER GUILLARD, Inspectrice des
finances publiques,  M. Patrick RIVAL, Inspecteur des finances publiques, à l’effet de signer, dans la limite de
leurs attributions et compétences, tous les actes se rapportant à l’administration provisoire des successions non
réclamées, à la curatelle des successions vacantes, la gestion et la liquidation des successions en déshérence
dans le département de la Loire ainsi qu’aux instances domaniales de toute nature relative à ces biens. Leur
compétence pour donner l’ordre de payer les dépenses est limitée à 50000€ .Ce seuil ne s'appliquera pas pour
les dépenses relatives aux droits de mutations par décès, aux impôts et taxes de toute nature, à l’aide sociale et
aux opérations de consignation et de déconsignation effectuées à la Caisse des Dépôts et Consignations.

Article 4 – Délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants :
Mme Anita MAHIEU,  Contrôleuse principale des finances publiques,  Mme Brigitte ROUX,  Contrôleuse  des
finances publiques, Mme Corinne VERDEAU, Contrôleuse des finances publiques, M. Eric BRANCAZ, Contrôleur
des  finances  publiques,  Mme  Nathalie  GILLE,  Contrôleuse  des  finances  publiques,  M.  Pierre  LAULAIGNE,
Contrôleur des finances publiques,  Mme Patricia LAURENTZ, Contrôleuse principale des finances publiques,
Mme Isabelle PEROTTI,  Contrôleuse principale des finances publiques,  M. Philippe CORNELOUP,  Contrôleur
des  finances  publiques,  M. Abdelyazid  OUALI,  Contrôleur  des  finances  publiques,  Mme Karine BOUCHOT,
Contrôleuse des finances publiques,  Mme Régine LAGARDE,  Contrôleuse principale des finances publiques,
Mme Sandrine SIBELLE, Contrôleuse principale des finances publiques, en matière domaniale, limitée aux actes
se rapportant à la gestion des biens dépendant de patrimoines privés dont l’administration ou la liquidation ont
été confiées au service du Domaine dans le département de la Loire ainsi qu’aux instances domaniales de toute
nature relative à ces biens. Leur compétence pour donner l’ordre de payer les dépenses est limitée à 5000€. Ce
seuil ne s'appliquera pas pour les dépenses relatives aux droits de mutations par décès, aux impôts et taxes de
toute nature, à l’aide sociale et aux opérations de consignation et de déconsignation effectuées à la Caisse des
Dépôts et Consignations.

Article 5 - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 19 mai 2020.

Article 6 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Loire et affiché
dans les locaux de la Direction régionale des Finances Publiques Auvergne-Rhône-Alpes et Département du
Rhône.

Lyon, le 10 septembre 2020

Le Directeur régional des finances publiques
de la région Auvergne-Rhône Alpes et département du Rhône,

Laurent de JEKHOWSKY
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